
Dispositif d’appui aux très petites entreprises du spectacle vivant
Dossier de demande pour le DA TPE-SV
	Déposer votre demande.
1. Complétez le formulaire de prise en charge Afdas et ce dossier de demande pour le DA TPE SV.
    Réunissez les pièces suivantes complémentaires (en format numérique) : 
• Les bilans et comptes de résultats des trois précédents exercices.
• Pour les associations loi 1901 : les statuts et la composition nominative du bureau précisant les fonctions respectives (président, trésorier, secrétaire,…) 
• Pour les entreprises sous statut commercial : extrait du Kbis.

2. Faites parvenir tous ces éléments par mail auprès de la délégation régionale Afdas dont vous relevez (cf. les contacts page 4) chargée d'instruire votre dossier.

3. Après instruction et acceptation de votre dossier, l'Afdas communiquera vos coordonnées au consultant - référencé dans votre région - afin qu'il vous informe des modalités de mise en œuvre de votre accompagnement DA TPE SV.


Composition du dossier 
1- Les points clés du dispositif
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2- Documents à renseigner par l’entreprise :



2-1-  Fiche n°1 : l’activité de l’entreprise 
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2-2 - Fiche n°2 : le personnel de l’entreprise 
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2-3 - Fiche n°3 : effectif actuel. Description des fonctions occupées
         par les salariés en emploi « permanent » dans l’entreprise.
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2-4 - Diagnostic de la situation de l’entreprise 
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1- 
Les points clés du dispositif
Objectif
Lancé en septembre 2013 sur tout le territoire
, ce nouveau dispositif a été conçu pour répondre aux besoins d’accompagnement des très très petites entreprises (TPE) : celles ayant moins de cinq salariés (en équivalent temps plein)
.

Il a pour objet de favoriser leur structuration et leur pérennisation par un appui externe « sur mesure » confié à un consultant sélectionné par le comité de pilotage du dispositif. 
Tout en renforçant les compétences en interne, il permettra d’améliorer la qualité des emplois.

Le DA TPE-SV vise à accompagner le projet entrepreneurial en fiabilisant les procédures, apportant des préconisations sur les pratiques et l’organisation ainsi que des pistes de consolidation et de développement réalistes.

Ce dispositif apportera expertise, préconisations et outillage sur les trois volets essentiels du fonctionnement d’une entreprise :


1- organisation – management ;


2- gestion des ressources humaines ;


3- gestion économique et financière.

Cible
Le DA TPE-SV est destiné aux entreprises qui :

- souhaitent développer un projet d’entreprise au-delà du projet artistique et ont la volonté de développer leurs activités à moyen et long terme ;

- ont besoin de renforcer leur organisation en fiabilisant leurs outils et méthodes ;

- souhaitent améliorer la gestion de leur personnel, des emplois et des compétences ;

- veulent sécuriser leur économie ;

- souhaitent partager des expériences et des questionnements avec d’autres TPE.

Le DA TPE-SV n’est pas destiné :

- aux individus porteurs de projets ;

- aux créateurs d’entreprises ; 

- aux auto-entrepreneurs.

Conditions d’accès
Les entreprises bénéficiaires doivent répondre aux critères cumulatifs suivants :

1- développer, depuis au moins trois ans, des activités de spectacle vivant à titre principal : exploitant de lieu de spectacle, producteur, tourneur, diffuseur, prestataire technique (c’est-à-dire les entreprises ayant les codes APE  9001Z, 9002Z ou 9004Z)

2- détenir une licence d’entrepreneur de spectacle ou le label des prestataires de services techniques ;

3- employer de 1 à 4 salariés en équivalent temps plein, quel que soit le type de contrat de travail (CDI, CDD et/ou CDDU), sur deux des trois derniers exercices. La personne qui suivra cet accompagnement doit exercer une fonction de responsabilité et/ou d'encadrement dans l'entreprise, quel que soit son statut d'emploi (CDI, CDDU, CDD, Emploi aidé) ;

4- cotiser à l’Afdas et être à jour de ses contributions à la formation professionnelle.

En pratique
Le DA TPE-SV dure 5 jours au total et peut s’étaler sur une période qui n’excède pas six mois :

· 3 jours se déroulent en intra-entreprise 
Le consultant est présent au sein de l’entreprise pendant 3 jours, non consécutifs.

Ce temps d’appui-conseil personnalisé comprend une séquence de diagnostic, l’accompagnement proprement dit et la conclusion.

Bon à savoir :

-les rendez-vous sont arrêtés à la convenance de l’entreprise ;

- le consultant pourra demander à l’entreprise de produire des documents, outils, etc. entre les rendez-vous ;

- l’entreprise et le consultant pourront se contacter entre les rendez-vous si besoin.

· 2 jours se déroulent en inter-entreprises
Ces journées collectives, pouvant être consécutives selon les besoins et disponibilités du groupe, permettront le partage des enjeux et des questionnements, l’échange de pratiques et d’expériences,… Elles seront aussi l’occasion pour le consultant d’effectuer des rappels généraux relatifs par exemple au cadre réglementaire, de proposer des outils communs, d’évoquer la question de la mutualisation de moyens...

Bon à savoir :
- ces journées ne sont pas optionnelles ;
 - les groupes seront composés a minima de 4 entreprises et au maximum de 6 entreprises ;
- selon les cas, ces journées pourront se dérouler dans les locaux du consultant, de la DRAC, de la DIRECCTE…

C’est le responsable salarié de l’entreprise, occupant une fonction d’encadrant, qui participe à ces journées (le directeur, l’administrateur, le directeur artistique, …).

L’alternance entre journées intra-entreprise et inter-entreprises est décidée par le consultant, au regard notamment des besoins du groupe.

Le consultant
Dans chaque région, le DA-TPE est mené par un consultant unique. L’entreprise ne procède donc pas à un choix.

Le consultant contacte l’entreprise pour démarrer le dispositif une fois que le dossier de demande instruit par l’Afdas a été accepté. Si nécessaire, il la contacte au moment de la sélection des dossiers. 

Résultat
A l’issue du DA TPE SV, l’entreprise se voit remettre par le consultant :

1- le diagnostic, comportant les conseils apportés par le prestataire ;

2- un plan de consolidation et de développement de l’activité ;

3- un plan d’action en ressources humaines, identifiant les besoins en qualifications/compétences et en formation professionnelle à court et moyen terme. 

Les documents remis aux entreprises sont confidentiels et ne sont pas communiqués à des tiers.

Coûts
Aucune participation financière n’est demandée aux entreprises. En revanche, celles-ci devront prendre en charge éventuellement leurs frais d’hébergement, de déplacements pour les journées inter-entreprises et leurs frais de repas.

Le DA TPE SV est cofinancé par :

- le ministère de la culture et de la communication ;

- l’Afdas ;

- la Commission Paritaire Nationale Emploi Formation du Spectacle Vivant (CPNEF-SV).
Contacts
	REGIONS 
CONCERNEES
	DELEGATIONS 
AFDAS
	CONTACTS

	Alsace
	Délégation 
Est
	Sylvie GERGES - s.gerges@afdas.com - 03 88 23 94 73

	Aquitaine
	Délégation 
Sud-Ouest
	Bertrand QUEYROI - b.queyroi@afdas.com - 05 56 48 91 89

	Auvergne
	Délégation 
Centre-Est
	Nadège GENTY - n.genty@afdas.com - 04 72 00 55 06

	Basse-Normandie
	Délégation
Ouest
	Eric FEUVRAIE - e.feuvraie@afdas.com - 02 23 21 12 69

	Bourgogne
	Délégation 
Centre-Est
	Nadège GENTY - n.genty@afdas.com - 04 72 00 55 06

	Bretagne
	Délégation
Ouest
	Stephanie GERMAIN - s.germain@afdas.com - 02 23 21 12 65

	Centre
	Délégation Île-de-France, Centre, Champagne-Ardenne
	Conseillers entreprises - paris@afdas.com - 01 44 78 36 71

	Champagne Ardenne
	Délégation Île-de-France, Centre, Champagne-Ardenne
	Conseillers entreprises - paris@afdas.com - 01 44 78 36 71

	Corse
	Délégation
Sud-Est
	Audrey GATIAN - a.gatian@afdas.com - 04 91 99 21 11

	Franche-Comté
	Délégation 
Centre-Est
	Nadège GENTY - n.genty@afdas.com - 04 72 00 55 06

	Haute-Normandie
	Délégation
Nord-Ouest
	Dorothée PODEMSKI - d.podemski@afdas.com - 03 20 17 16 86

	Ile de France
	Délégation Île-de-France, Centre, Champagne-Ardenne
	Conseillers entreprises - paris@afdas.com - 01 44 78 36 71

	Languedoc-Roussillon
	Délégation
Sud-Est
	Audrey MILCENT - a.milcent@afdas.com - 04 91 99 44 83

	Limousin
	Délégation
Sud-Ouest
	Arnaud BOULAND - a.bouland@afdas.com - 05 56 48 69 17

	Lorraine
	Délégation 
Est
	Sylvie GERGES - s.gerges@afdas.com - 03 88 23 94 73

	Midi-Pyrénées
	Délégation
Sud-Ouest
	Christelle LITTAYE - c.littaye@afdas.com - 05 67 20 47 25

	Nord-Pas-de-Calais
	Délégation
Nord-Ouest
	Dorothée PODEMSKI - d.podemski@afdas.com - 03 20 17 16 86

	Pays de la Loire
	Délégation
Ouest
	Corinne MALABEUF - c.malabeuf@afdas.com - 02 23 20 94 23

	Picardie
	Délégation
Nord-Ouest
	Dorothée PODEMSKI - d.podemski@afdas.com - 03 20 17 16 86

	Poitou-Charentes
	Délégation
Sud-Ouest
	Anne DUGAS - a.dugas@afdas.com - 05 56 48 69 16

	Provence-Alpes-Côte d'Azur
	Délégation
Sud-Est
	Audrey GATIAN - a.gatian@afdas.com -04 91 99 21 11

	Rhône-Alpes
	Délégation 
Centre-Est
	Nadège GENTY - n.genty@afdas.com - 04 72 00 55 06


2- Documents à renseigner par l’entreprise
2-1- 
Fiche de présentation n°1 : 
l’activité de l’entreprise

2-2- 
Fiche de présentation n°2 : 
le personnel de l’entreprise

2-3- 
Fiche de présentation n°3 : 
Effectif actuel. Description des fonctions occupées par les salariés en emploi « permanent » dans l’entreprise.

2-4- 
Diagnostic de la situation de l’entreprise

2- 1-  Fiche de présentation n°1 : l’activité de l’entreprise
	1- Raison sociale 
	

	2- Coordonnées 
	Siège social

Adresse :

Téléphone :



Fax :

e-mail : 




Site web : 

Si différent, adresse des locaux

Adresse :

Téléphone :



Fax :

e-mail :   



Site web :



	3- Date de création 
	

	4- Statut juridique
	

	5- Code NAF
	

	6- SIRET
	

	7- Numéro d’adhérent Afdas
	

	8- Profil du responsable de l’entreprise 

qui suivra le DA TPE-SV.
	Nom et prénom :

Emploi occupé : 

Nature de l’emploi : 
cadre ◻

non cadre ◻
Date du recrutement : 

Nature du contrat de travail : 


Contrat à durée indéterminée (CDI)

◻
Contrat à durée déterminée (CDD)


◻
Contrat à durée déterminée d’usage (CDDU)
◻
Emploi aidé 




◻
Si CDD ou emploi aidé, indiquer la durée du contrat : 



	9-


	Pour les entrepreneurs 

de spectacles vivants :

Licence d’entrepreneur de spectacle


	
Plusieurs réponses possibles :

Licence 1 



◻
Licence 2  



◻
Licence 3 



◻
Licence définitive (ancienne législation)
◻
Numéro(s) de licence : 

Date de fin de validité : 

Sans licence



◻

	
	Pour les prestataires de services techniques : 

Label de prestataire de services techniques
	Label  


◻
N° de label : 

Date de fin de validité :

Sans label

◻ 



	10 Nombre d’équivalents temps plein (ETP) dans l’entreprise
	1 ◻       1 à 2 ◻        2 à 3 ◻     3 à 4 ◻       4 à 5 ◻
Pour le calcul des ETP, voir fiche 2-2 du présent dossier. 


	11- Activité principale 


	
Plusieurs réponses possibles :

Pour les entrepreneurs de spectacle :



Création - Production



◻
Diffusion - Tournée  



◻
Exploitant de lieu



◻
Autre, préciser :

Pour les prestataires de services techniques :

Direction technique - Régie générale

◻
Structure - Rigging



◻
Effets spéciaux - Artifices



◻
Son 





◻
Lumière 




◻
Costume




◻
Décors - Accessoires



◻
Coiffure - Maquillage



◻
Autre, préciser :



	12- Autres activités de l’entreprise
	
Plusieurs réponses possibles :

Education artistique et culturelle 



◻
Offre de stages de formation professionnelle continue
◻
Location de matériels, costumes,…



◻
Location de locaux 




◻
Autre, précisez : 

Rien de tout cela 





◻


	13- Type d’entreprise
	Compagnie 





◻
Orchestre 





◻
Ensemble ou groupe musical 



◻
Théâtre et entreprise privés en lieu fixe  


◻
Producteur, entrepreneur de tournées, diffuseur sans lieu fixe 
◻
Festival 






◻
Salle de spectacle 




◻
Prestataire technique du spectacle vivant 


◻
Entrepreneur de bal 




◻
Autre préciser : 



	14- Genre artistique


	
Plusieurs réponses possibles :

Art dramatique, mime,  conte, marionnettes… 
◻
Danse 





◻
Musique classique et lyrique 


◻
Musiques actuelles, variétés, chanson, jazz

◻
Cabaret, arts visuels 



◻
Arts du cirque




◻
Arts de la rue 




◻
Spectacles pluridisciplinaires 


◻
Tous types de spectacles 



◻
Autres, préciser :  



	15- Champ d’intervention géographique

	
Plusieurs réponses possibles :

Local (ville / département) 

◻
Régional



◻
National




◻
Européen



◻ 

International hors Europe


◻


	16- Convention collective 

de référence
	a. Convention collective nationale des entreprises artistiques et culturelles
◻
Secteur public
b. Convention collective nationale des entreprises du secteur privé du spectacle vivant 

 HYPERLINK "http://cpnefsv.internotron.net/sites/cpnefsv.org/files/public/pdf/B-Documentation/B1-accords/Annexes regroupées.pdf"
◻
Secteur privé
Annexe 1 : Exploitants de lieux, producteurs ou diffuseurs de spectacles dramatiques, lyriques, chorégraphiques et de musique classique 
◻
Annexe 2 : Exploitants de lieux, producteurs ou diffuseurs de spectacles de chanson, variétés, jazz, musiques actuelles ◻
Annexe 3 : Exploitants de lieux, producteurs ou diffuseurs de spectacles de cabarets 
◻
Annexe 4 : Producteurs ou diffuseurs de spectacles en tournées et clauses générales visant les déplacements  ◻
Annexe 5 : Producteurs ou diffuseurs de spectacles de cirque 
 ◻
Annexe 6: Producteurs ou diffuseurs ou organisateurs occasionnels de spectacles de bals avec ou sans orchestre ◻
c. Convention collective des entreprises techniques au service de la création et de l'événement  ◻ 
d. Autre convention, préciser : 


	17- Adhésion et réseaux 


	L’entreprise adhère à un syndicat d’employeurs :

Oui 
◻
Non 
◻
L’entreprise est membre d’un réseau professionnel ou d’une fédération :

Oui 
◻
Non 
◻

	18- Locaux
	L’entreprise dispose de ses propres locaux administratifs :

Oui
◻ 
Non (pépinière, domicile personnel,…)
◻
L’entreprise dispose de locaux :

- de répétition


◻
- de stockage pour les matériels
◻
Autre, préciser : 



	19- Mutualisation
	L’entreprise mutualise des moyens avec une autre entreprise :

Oui 
◻
Non 
◻
L’entreprise est membre d’un groupement d’employeur :

Oui 
◻
Non 
◻


	20- L’entreprise recourt-elle à des prestataires extérieurs ?
	Non ◻
Oui ◻  préciser :



	21- L’entreprise est-elle assujettie à la TVA
	Oui
◻
Non 
◻


	22- L’entreprise a-t-elle déjà bénéficié d’un accompagnement de type appui-conseil individualisé ?
	Non 
◻
Oui 
◻



Précisez :  


Dispositif local d’accompagnement (DLA)
◻

Autre dispositif, lequel : 


Durée :


Date : 

	23- Formation professionnelle
	L’entreprise a effectué des demandes de prise en charge de stages pour ses salariés auprès de l’Afdas dans les trois années précédentes : 

Oui 

◻
Non 

◻
Ne sait pas 
◻


	24- Attentes du DA TPE SV

	Quels sont les sujets que l’entreprise souhaiterait tout particulièrement aborder avec le consultant de façon à conforter son fonctionnement ?
Plusieurs réponses possibles :

Organisation et management 
L’anticipation




◻
L’aménagement du temps de travail 

◻
La mutualisation de l’emploi 


◻
La répartition des tâches et des postes de travail 
◻
Equipes de travail et coopération 


◻
Gérer l’urgence et l’importance des tâches 

◻
Gestion de projet 



◻
L’aménagement des espaces et postes de travail 
◻
Les responsabilités 



◻
Echanges et temps de régulation 


◻
Rôle de la direction et coopération entre les salariés 
◻
Gestion des ressources humaines, gestion des emplois et des compétences 
Les contrats de travail 



◻
Les mouvements du personnel


◻
Les postes de travail 



◻
Les besoins en ressources humaines 

◻
Les compétences à acquérir 


◻
Développer les compétences actuelles 

◻
Les besoins en formation professionnelle

◻
Embaucher 




◻
Les outils de gestion du personnel 


◻
Gestion économique et financière
Les enjeux de la comptabilité 


◻
Les outils de gestion 



◻
La situation économique de l’entreprise

◻
La situation fiscale 



◻
Construire son budget 



◻
Les alternatives à la gestion en interne 

◻
Les financeurs 




◻
Les relations contractuelles producteurs-diffuseurs 
◻
Autres attentes, préciser :


2-2  Fiche de présentation n°2 : le personnel de l’entreprise
Indiquer dans les tableaux ci-dessous la composition de l’équipe salariée sur les trois dernières années d’activités de l’entreprise :

- en nombre de personnes physiques

- en nombre d’équivalent temps plein (ETP).

Rappel des modalités de calcul de l’ETP :

Pour calculer l’ETP, effectuer la division suivante :

- total du nb d’heures travaillées des salariés 

divisé par 

- nb d’heures correspondant à un ETP annuel selon la convention collective nationale de référence :

- secteur public Convention collective EAC :  ETP = 1 575 heures annuelles

- secteur privé Convention collective privé : ETP =  1 582 heures  annuelles

- Convention collective des entreprises techniques au service de la création et de l'événement ETP = 1600h heures  annuelles 

Si vous ne pouvez pas effectuer ce calcul, procédez à une estimation.

	Année N-1 

	Nombre de salariés

	
	CDI
	CDD (dont CDDU)

	Personnel administratif
	-Nb de CDI :

- Nb de CDI en ETP : 
	- Nb de CDD :

- Nb de CDD en ETP :

	Personnel artistique
	- Nb de CDI :

- Nb de CDI en ETP :
	- Nb de CDD :

-Nb de CDD en ETP :

	Personnel technique
	- Nb de CDI :

- Nb de CDI en ETP :
	- Nb de CDD :

- Nb de CDD en ETP :

	Nb total de salariés

(CDI + CDD)
	- Nb total salariés :

- Nb total de salariés en ETP :


	Année N-2

	Nombre de salariés

	
	CDI
	CDD (dont CDDU)

	Personnel administratif
	- Nb de CDI :

- Nb de CDI en ETP : 
	- Nb de CDD :

- Nb de CDD en ETP :

	Personnel artistique
	- Nb de CDI :

- Nb de CDI en ETP :
	- Nb de CDD :

-Nb de CDD en ETP :

	Personnel technique
	- Nb de CDI :

- Nb de CDI en ETP :
	- Nb de CDD :

- Nb de CDD en ETP :

	Nb total de salariés

(CDI + CDD)
	- Nb total salariés :

- Nb total de salariés en ETP :


	Année N-3

	Nombre de salariés

	
	CDI
	CDD (dont CDDU)

	Personnel administratif
	-Nb de CDI :

- Nb de CDI en ETP : 
	- Nb de CDD :

- Nb de CDD en ETP :

	Personnel artistique
	- Nb de CDI :

- Nb de CDI en ETP :
	- Nb de CDD :

-Nb de CDD en ETP :

	Personnel technique
	- Nb de CDI :

- Nb de CDI en ETP :
	- Nb de CDD :

- Nb de CDD en ETP :

	Nb total de salariés

(CDI + CDD)
	- Nb total salariés :

- Nb total de salariés en ETP :


2-3- Fiche de présentation n°3 - Effectif actuel : description des fonctions occupées par les salariés en emploi « permanent » dans l’entreprise.
Indiquer dans les tableaux ci-dessous la fonction occupée par chaque salarié, ainsi que son statut d’emploi (CDD ou CDI)

Description des fonctions occupées par les salariés dans l’entreprise.

	Nom
	Prénom
	Fonction occupée
	Statut d’emploi

(CDD ou CDI)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


2-4 - Diagnostic de la situation de l’entreprise
Le DA TPE-SV démarrera par une phase de diagnostic conduite par le consultant au sein de l’entreprise. 

Cette phase de diagnostic permet d’ajuster la démarche d’accompagnement individuel aux préoccupations de l’entreprise, de clarifier et prioriser les objectifs poursuivis à moyen et long termes, au-delà du projet artistique immédiat. Elle permet d’identifier les ressources disponibles (économiques, organisationnelles, compétences internes…). L’état des lieux sera partagé avec l’ensemble de l’équipe.

Dans cette perspective, les sujets qui seront abordés dans le cadre du DA TPE-SV ont été organisés en trois volets stratégiques :

· l'entreprise, son environnement externe, ses moyens internes ;

· les activités, l’organisation et les conditions de travail ;

· la gestion des ressources humaines et les relations sociales.

· Afin que le DA TPE SV se déroule dans les meilleures conditions, il est proposé à l’entreprise de renseigner avant l’accompagnement un questionnaire sur ces sujets. 
Ce questionnaire « diagnostic » sera transmis au consultant et lui permettra de démarrer plus efficacement son accompagnement. 
Le questionnaire ci-après doit être rempli par la personne qui sera le référent du consultant pendant l’accompagnement et qui participera aux journées inter-entreprises (le directeur de l’entreprise, le directeur artistique, ou l’administrateur).
L’outil de diagnostic a été élaboré par la CPNEF SV, les ministères en charge de la culture et du travail, l’Afdas, Audiens, Pôle Emploi.

	L’ENTREPRISE, SON ENVIRONNEMENT EXTERNE ET SES MOYENS INTERNES

	L’ENTREPRISE
	
	PRECISIONS / POINTS A TRAVAILLER

	L’employeur (au sens juridique du terme) et la fonction de direction sont identifiés. 
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Le savoir-faire spécifique de l’entreprise est défini.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Il y a un projet d'entreprise clairement défini, décliné en activités (création, production, diffusion, prestations techniques…).


	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	 Il y a un projet d’entreprise au-delà du projet artistique.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Il y a une dynamique pour aller vers la professionnalisation dans la gestion de l’entreprise. 
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Il y a une vision claire sur les perspectives de développement de l’entreprise.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Il est possible de situer l’entreprise dans le secteur privé et/ou dans le secteur subventionné. 
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	


	SON ENVIRONNEMENT EXTERNE 
	
	PRECISIONS / POINTS A TRAVAILLER

	Il existe des éléments d’analyse du secteur d’activité (prescripteurs, financeurs, producteurs, diffuseurs, public), qui sont pris en compte dans la réflexion stratégique.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Le rayonnement territorial de l’activité est identifié (local, régional, national, européen, international).
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Les autres entreprises du secteur et leurs différentes activités sont connues.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Les évolutions du contexte (sociales, économiques, politiques, réglementaires, juridiques, fiscales, technologiques) sont connues et prises en compte dans la réflexion stratégique, en particulier celles qui ont un impact sur l’emploi.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Il existe une stratégie de communication cohérente avec le projet de l’entreprise.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	LES MOYENS INTERNES 
	
	

	Les moyens matériels de l’entreprise sont répertoriés (mobilier, immobilier, techniques, informatiques) et adaptés à l’activité.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Il y a un diagnostic des ressources financières. 
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	


	L’ORGANISATION ET LES CONDITIONS DE TRAVAIL

	L’ORGANISATION
	
	PRECISIONS / POINTS A TRAVAILLER

	Les fonctions internes (administration, régie, communication…) et leur poids respectif (en terme d’emploi, de budget et de stratégie…) sont identifiés et évalués.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Les axes de développement par activités et cibles sont clairs (spécialisation, diversification) ainsi que leurs critères de choix.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Travailler en partenariat, en réseau avec d’autres entreprises est une option envisagée.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	L’organisation permet une répartition anticipée de la charge de travail.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Les principaux processus pour réaliser l’activité sont identifiés (exemple : la facturation, la gestion sociale, les tâches liées à l'organisation de tournées…).
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Des règles et des procédures pour les tâches courantes sont formalisées (exemple : une procédure pour la signature d’un contrat, signature des chèques…).
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Il existe une organisation du temps de travail satisfaisante au regard des variations d’activité dans la journée, la semaine, le mois, l’année.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Il y a des modes d’appréciation du temps de travail effectif.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	 Les modes d’encadrement des équipes ont été réfléchis.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	 La direction est soucieuse de laisser un degré d’autonomie et de responsabilité à chaque salarié.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	


	CONDITIONS DE TRAVAIL
	
	PRECISIONS / POINTS A TRAVAILLER

	Les conditions de travail font partie des priorités de l’entreprise.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Il existe un espace et des temps d’échanges collectifs où sont abordés les points de dysfonctionnements mais aussi les bonnes pratiques dans le travail.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Les contraintes de chaque tâche sont identifiées (horaires, port de charge lourdes…).
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Les responsabilités concernant la prévention des risques professionnels, la sécurité et la santé au travail sont identifiées. 


	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Les indicateurs généralement pris en compte pour approcher la santé au travail (accidents du travail, maladies professionnelles, absentéisme, turn-over etc..) sont analysés.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Le document unique d’évaluation des risques professionnels existe et il est régulièrement actualisé.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Les risques professionnels identifiés donnent lieu à des actions de prévention.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Le travail à l’extérieur de l’entreprise répond à la réglementation et fait partie de la réflexion sur les conditions de travail.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	La précarité et la durée des contrats ainsi que les rémunérations sont prises en compte dans le cadre de l’amélioration des conditions de travail et du développement de l’entreprise. 
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	


	LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES ET LES RELATIONS SOCIALES

	GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
	
	PRECISIONS / POINTS A TRAVAILLER

	La pérennité et le développement de l’emploi est un axe fort de la stratégie de l’entreprise
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	La personne en charge de la gestion des ressources humaine est identifiée. 
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	La convention collective de rattachement est connue, mise à disposition de tous et appliquée.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	L’ensemble des obligations légales et réglementaires est connu et appliqué. 


	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Le traitement de la paie et le règlement des cotisations sociales font l’objet de procédures respectées.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Il existe une réflexion sur les compétences nécessaires en fonction des évolutions de l’entreprise.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Les personnes en poste possèdent les compétences adaptées au poste qu’elles occupent.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Une fiche de poste est rédigée pour chaque salarié.


	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	 Les besoins actuels et futurs en termes de compétence sont répertoriés.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Des solutions existent pour réduire les écarts entre les besoins pour mener à bien les projets et les compétences présentes.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Les modalités de recrutement sont définies et intègrent les compétences attendues.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Avant chaque embauche, il est recherché une solution interne.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Les nouveaux salariés bénéficient d’un temps d’information et d’accueil lors de l’intégration.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Mutualiser des emplois en CDI avec d’autres structures est une option envisagée. 
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Il y a une réflexion sur le parcours professionnel de tous les salariés quels que soient leurs contrats. 
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Il y a un schéma ou un plan de formation où sont aussi intégrées les demandes individuelles de formation validées. 
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Les contrats de travail sont établis pour chaque salarié.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	


	RELATIONS SOCIALES 
	
	PRECISIONS / POINTS A TRAVAILLER

	Les modes de représentation du personnel sont connus.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	La concertation entre la direction et les salariés existe en préalable à la prise de décision. 
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Les conflits trouvent des modes de résolution satisfaisants. Il y a des lieux et des temps dédiés pour réguler les tensions.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Il y a un dialogue régulier sur les questions de conditions d’emploi, de salaire et de travail. 
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	La direction réalise des entretiens annuels d’évaluation.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Une politique salariale découlant de la convention collective nationale est mise en œuvre.
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	Il existe d’autres dispositions sociales complémentaires tels que mutuelle, chèques déjeuners, etc…
	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	

	L’ensemble des salariés est associé au projet de l’entreprise.


	◻ Oui
◻ En partie
◻ Non
◻ Ne sait pas 
	


�	 France métropolitaine


�	 Le DA TPE-SV a été élaboré dans le cadre de l’accord national d’Actions de Développement de l’Emploi et des Compétences par les partenaires suivants : Ministères chargés de la culture et de l’emploi, organisations professionnelles d’employeurs et de salariés du spectacle vivant membres de la CPNEF-SV, l’ANACT, l’Afdas, le Groupe Audiens et Pôle emploi. 






